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Contexte	

Le	 Guatemala	 présente	 l’une	 des	 répartitions	 de	 la	 richesse	 les	 plus	 inéquitables	 en	 Amérique	
centrale.	 La	 Commission	 interaméricaine	 des	 droits	 humains	 résume	 la	 situation	 en	 trois	 mots	:	 diversité,	
inégalité,	exclusion1.	Les	communautés	autochtones,	qui	représentent	pourtant	plus	de	40%	de	la	population,	
sont	particulièrement	vulnérables,	en	particulier	face	aux	violations	de	droits	humains.	Les	femmes	subissent	
une	 exclusion	 tant	 sociale	 que	 politique,	 elles	 ont	 un	 accès	 restreint	 à	 la	 Justice,	 à	 l’emploi,	 à	 la	 terre	 et	
souffrent	 de	 niveaux	 d’analphabétisme	 élevés.	 La	 Guatemala	 fait	 également	 face	 à	 de	 grandes	 menaces	
environnementales,	malgré	une	biodiversité	exceptionnelle.	Après	36	ans	d’un	conflit	armé,	des	accords	de	
paix	 ont	 été	 signés	 en	 1996	 mais	 la	 transition	 démocratique	 souffre	 toujours	 de	 grandes	 lacunes	:	 des	
manifestations	massives	 en	 2015	 ont	 débouchées	 sur	 des	 poursuites	 judiciaires	 à	 l’encontre	 de	 nombreux	
responsables	politiques,	dont	le	président	Otto	Pérez	Molina	et	la	vice-présidente	qui	ont	dû	démissionner	en	
2016.	Elles	ont	fait	prendre	conscience	à	la	société	civile	de	la	nécessité	d’une	plus	grande	transparence	des	
institutions	et	d’une	meilleure	inclusion	des	populations	dans	les	processus	de	décisions.		

	

Chiffres	clés	

- En	2015,	270	féminicides	(assassinat	d’une	femme	pour	des	raisons	liées	au	genre)	ont	été	rapportés2	
;		

- Un	enfant	sur	cinq	nait	d’une	mère	adolescente,	souvent	à	la	suite	de	violences	sexuelles3	;	
- 14	des	38	rivières	principales	et	4	lacs	importants	du	Guatemala	sont	hautement	contaminés	;		
- En	2015,	4	162	cas	de	corruption	ont	été	dénoncés.		

	

Partenaire	

Le	 Mouvement	 Tzuk	 Kim-Pop	 (MTKP)	 créé	 en	 1992	 est	 un	 réseau	 guatémaltèque	 réunissant	 4	
organisations	 travaillant	 avec	 les	 communautés	 mayas	 dans	 la	 région	 du	 Haut-Plateau	 Occidental	 du	
Guatemala	sur	:	l’éducation	bilingue	(PLSM),	la	santé	(PIES	de	Occidente),	l’économie	sociale	et	solidaire	et	les	
droits	 des	 femmes	 (CEDEPEM),	 le	 développement	 agricole,	 la	 souveraineté	 alimentaire	 et	 le	 respect	 de	
l’environnement	(Adsosmuh).	
Le	MTKP	 lutte	pour	 renforcer	 les	 capacités	des	communautés	autochtones	pour	 la	 revendication	des	droits	
humains,	la	négociation	entre	société	civile	et	institutions	d’État,	la	coopération	internationale,	le	plaidoyer	et	
la	participation	citoyenne	dans	les	processus	électoraux.		
Depuis	 2008,	 Terre	 des	Hommes	 France	 est	 partenaire	 du	Mouvement	 Tzuk	 Kim-Pop.	 Le	 projet	 développé	
depuis	2013	porte	sur	l’accompagnement	de	la	société	civile	et	des	autorités	municipales	pour	une	meilleure	
gouvernance	locale.	Le	projet	s’est	étendu	à	6	municipalités	du	Haut-Plateau	occidental	où	la	majorité	de	la	
																																																													
1	http://www.oas.org/es/cidh/informes/pdfs/Guatemala2016.pdf	
2	«	De	6	mil	376	muertes	violentas	de	mujeres	solo	se	lograron	606	condenas	»,	Diario	La	Hora,	10	février	2015.	
3	«	OSAR:	179	menores	de	14	años	embarazadas	»,	Diario	La	Hora,	26	février	2015.	



population	 est	maya,	 et	 qui	 comptabilisent	 des	 taux	 élevés	 de	 pauvreté	 et	 de	 pauvreté	 extrême4.	 Il	 utilise	
l’approche	basée	 sur	 les	droits	:	 la	 formation	des	populations	 sur	 leurs	droits	et	 leur	accompagnement	afin	
qu’ils	soient	respectés	et	mis	en	œuvre	;	et	l’approche	du	«	Buen	Vivir	»,	qui	reflète	la	conception	des	peuples	
:	un	développement	à	partir	du	territoire	et	qui	cherche	l’harmonie	entre	les	êtres	humains,	 le	cosmos	et	la	
terre.		
	
La	 deuxième	 phase	 du	 projet	 (2016	 –	 2019)	 se	 place	 dans	 le	 prolongement	 des	 phases	 antérieures	 et	 se	
focalise	sur	:	

- Les	 droits	 des	 femmes	 notamment	 leur	 faible	 participation	 dans	 les	 espaces	 de	 décision	 et	 les	
violences	dont	elles	sont	victimes	;	

- La	santé	et	plus	particulièrement	les	grossesses	précoces	;	
- Les	atteintes	à	l’environnement	;	
- La	corruption	et	le	détournement	de	fonds	;	
- Les	droits	des	populations	autochtones.	

	

Activités	

Pour	 cela,	 plusieurs	 activités	 sont	 actuellement	mises	 en	 place	 au	 sein	 des	 communautés	 de	 la	 région	 du	
Haut-Plateau	occidental	:	

- Ateliers	 de	 consultations	 et	 construction	 d’un	 plan	 d’action	 sur	 la	 participation	 des	 femmes	 et	 des	
jeunes	 dans	 les	 espaces	 de	 décisions.	 Ateliers	 de	 renforcement	 de	 capacités	 et	 de	 formation	 aux	
techniques	de	négociation	et	de	plaidoyer.	

- Activités	de	sensibilisation	sur	l’égalité	de	genre	et	l’égalité	entre	génération.	
- Enquêtes	sur	la	transparence	des	institutions	dans	les	municipalités.		
- Evènements	de	sensibilisation	(campagnes	publiques,	forums,	colloques,	table-rondes,	sondages,	etc.)	

et	formations	sur	l’importance	des	processus	de	transparence	des	institutions	dès	le	niveau	local.	
- Sensibilisation	et	formations	autour	du	budget	participatif	qui	permet	aux	communautés	de	participer	

à	la	prise	de	décision	pour	l’utilisation	du	budget	municipal.	
- Identification	des	problèmes	environnementaux	qui	affectent	les	communautés	
- Développement	 de	 la	 participation	 citoyenne	 et	 élaboration	 de	 politiques	 publiques	 et	 projets	

identifiés	comme	prioritaires	par	la	population.		
	

Résultats	

Les	populations	des	communautés	de	Cantel,	San	Francisco	el	Alto,	Concepción	Chiquirichapa	et	Totonicapán	
font	désormais	partie	de	onze	commissions,	qui	 leur	permettent	de	recenser	et	d’exprimer	leurs	besoins	en	
matière	de	droits	des	femmes,	d’éducation,	de	santé,	de	développement	économique,	d’environnement.	Elles	
travaillent	 avec	 le	 conseil	 municipal	 afin	 d’y	 apporter	 des	 solutions	 en	 proposant	 des	 initiatives	 et	 des	
politiques	publiques	municipales	adaptées.		
Deux	politiques	publiques	municipales	ont	ainsi	été	adoptées	pour	faire	avancer	les	droits	des	femmes,	à	San	
Francisco	 el	 Alto	 pour	 la	 période	 2015-2025	 et	 à	 Totonicapán	 pour	 2016-2026.	 C’est	 en	 partant	 de	 leurs	
besoins	et	avec	elles	qu’elles	ont	été	élaborées.	Elles	visent	à	améliorer	 la	situation	des	femmes	en	matière	
d’éducation,	de	santé,	et	 leur	permettre	un	développement	économique	et	productif,	une	prévention	de	 la	
violence	et	une	meilleure	participation	sociale	et	politique.		

																																																													
4	 Totonicapán	 :	 77.5%	 de	 pauvreté	 et	 41.1%	 d’extrême	 pauvreté,	 Huehuetenango	 avec	 73.8%	 de	 pauvreté	 et	 28.6	 %	 d’extrême	 pauvreté	 et	
Quetzaltenango	 avec	 56%	 de	 pauvreté	 et	 16.7%	 d’extrême	 pauvreté,	 chiffres	 en	 augmentation	 sur	 la	 période	 2006-2014,	 Instituto	 Nacional	 de	
Estadística,	Encuesta	Nacional	de	Condiciones	de	Vida,	ENCOVI	2014.	janvier	2015.	



Parmi	 les	 propositions	 exprimées,	 certaines	 déjà	 été	 approuvées,	 comme	 un	 Centre	 de	 convergence	 et	 de	
formation	 pour	 les	 femmes.	 Il	 inclura	 une	 clinique,	 une	 aide	 psychologique	 et	 un	 espace	 de	 formation.	
D’autres	sont	en	cours	d’étude	par	les	autorités,	telles	que	des	postes	de	santé,	une	maison	d’accouchement	
respectant	les	traditions	mayas,	des	bibliothèques	ludiques…		
Le	projet	du	Mouvement	Tzuk	Kim	Pop	et	Terre	des	Hommes	France	a	ainsi	permis	d’attirer	l’attention	sur	les	
besoins	réels	des	communautés,	et	de	faire	peser	la	société	civile	dans	la	gestion	des	politiques	publiques	qui	
visent	à	répondre	à	ces	besoins.		

Témoignages	

«	L’objectif	 visé,	 c’est	 de	participer	 à	 l’émancipation	des	 femmes,	 pour	 que	 le	 statut	 des	 femmes	 change	et	
s’améliore	»,	Aura	Leticia	Pérez	Poncio,	Commission	municipale	des	femmes.	

	«	Nous	voulons	améliorer	 le	 système	éducatif,	 le	changer	en	mieux,	pour	parvenir	à	 l’épanouissement	de	 la	
population.	»,	William	Pérez	Lopez,	commission	municipale	d’éducation.	

«	Ce	projet	nous	a	permis	de	progresser,	et	de	trouver	des	solutions	pour	que	le	Guatemala	puisse	faire	face	et	
enrayer	 les	 problèmes	 historiques	 qui	 le	 maintiennent	 dans	 un	 état	 de	 pauvreté,	 d’exclusion	 et	 de	
marginalisation.	»,	Henry	Morales	

Financement	

Le	présent	projet	bénéficie	du	soutien	de	l’Agence	Française	de	Développement.	Néanmoins,	les	idées	et	les	
opinions	présentées	dans	ce	document	ne	représentent	pas	nécessairement	celles	de	l’AFD.	


